
 
 
 
 
 
 
 

DANS L’ACTUALITE du 22 au 24 juillet 2014 
 

Textes officiels 
 
JORF n° 0169 du 24 juillet 2014  
 
Institution d'un nouveau Conseil national du droit 
 
Décret n° 2014-829 du 22 juillet 2014 relatif au Conseil national du droit 
 

Projet de loi 
 
Nouvelle carte des régions et calendrier électoral : l'Assemblée adopte le texte 
 
Projet de loi relatif à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales 
et modifiant le calendrier électoral, modifié en 1ère lecture par l'Assemblée nationale le 23 
juillet 2014, TA n° 390 
 
Simplification de la vie des entreprises : l'Assemblée adopte le projet de loi 
 
Projet de loi relatif à la simplification de la vie des entreprises, adopté en 1ère lecture par 
l'Assemblée nationale le 22 juillet 2014, TA n° 388 
 
La réforme ferroviaire définitivement adoptée  
 
Projet de loi portant réforme ferroviaire, adopté, dans les conditions prévues à l'article 45, 
alinéa 3, de la Constitution par le Sénat le 22 juillet 2014, TA n° 166  

 
Jurisprudence 

 
Conséquences de la communication d’un mémoire par la juridiction après la clôture de 
l’instruction 
 
CE 23 juin 2014 société Deny All, req. n° 352504 
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000029287431&dateTexte=&oldAction=dernierJO&categorieLien=id
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0390.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0390.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0390.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0388.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0388.asp
http://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2013-2014/735.html
http://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2013-2014/735.html
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029124422&fastReqId=608316892&fastPos=1
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Réponse ministérielle 

 
Mesures touchant les emplacements nus de camping 
 
Rép. min. n° 08693, JO Sénat du 03/07/2014 
 

Vu par ailleurs 
 
Contrat public 
 
La RSE mieux intégrée dans les achats responsables ? 
 
La plateforme sur la responsabilité sociétale des entreprises, chargée par le Premier ministre 
depuis le 17 juin 2013, de travailler à une mise en cohérence de la RSE en France1, a décidé 
de s’intéresser spécifiquement à la commande publique. Ses premiers travaux portent sur la 
transposition de la directive marchés publics et sur le plan national d’actions pour les achats 
publics durables. 
 
Source : le Moniteur du 23/07/2014 
 
Urbanisme 
 
Une étape du « choc de simplification » votée à l’Assemblée 
 
De l'allègement des enquêtes d'urbanisme à la fin de la déclaration des congés d'été pour les 
boulangers, l'Assemblée a adopté ce mardi 22 juillet le projet de loi hétéroclite sur la 
simplification de la vie des entreprises. Certaines mesures concernent les collectivités locales. 
 
Source : la gazette des communes du 23/07/2014 
 
Une proposition de loi pour décentraliser l’application de la loi Littoral 
 
En instituant des chartes régionales d’aménagement, une proposition de loi, déposée au 
Sénat le 1er juillet, souhaite déplacer le curseur légal vers l’aménagement du littoral. 
 
Source : le Moniteur du 23/07/2014 
  

http://www.senat.fr/questions/base/2013/qSEQ131008693.html
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/24935513-la-rse-mieux-integree-dans-les-achats-responsables
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/24935513-la-rse-mieux-integree-dans-les-achats-responsables
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/24935513-la-rse-mieux-integree-dans-les-achats-responsables
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/24935513-la-rse-mieux-integree-dans-les-achats-responsables
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/24935513-la-rse-mieux-integree-dans-les-achats-responsables
http://www.lagazettedescommunes.com/245084/une-etape-du-choc-de-simplification-votee-a-lassemblee/
http://www.lagazettedescommunes.com/245084/une-etape-du-choc-de-simplification-votee-a-lassemblee/
http://www.lagazettedescommunes.com/245084/une-etape-du-choc-de-simplification-votee-a-lassemblee/
http://www.lemoniteur.fr/138-regles-d-urbanisme/article/actualite/24935495-une-proposition-de-loi-pour-decentraliser-l-application-de-la-loi-littoral
http://www.lemoniteur.fr/138-regles-d-urbanisme/article/actualite/24935495-une-proposition-de-loi-pour-decentraliser-l-application-de-la-loi-littoral
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Création d'une procédure intégrée pour l'immobilier d'entreprise 
 
L'ordonnance relative à la procédure intégrée pour l'immobilier d'entreprise visant 
notamment à "simplifier les règles d'urbanisme au bénéfice des projets de création ou 
d'extension de locaux d'activité économiques présentant un intérêt économique majeur", qui 
avait été annoncée en Conseil des ministres le 16 juillet, ainsi que son rapport au président de 
la République ont été publiés au Journal officiel du 18 juillet 2014. 
 
Source : localtis.info du 22/07/2014 
 
Environnement 
 
Politique de l'eau : Ségolène Royal annonce un flot de mesures 
 
Le 23 juillet, la ministre de l'Ecologie a présenté en Conseil des ministres une série de 
mesures visant à renforcer l'efficacité de la politique de l'eau. Un coup d'accélérateur 
bienvenu, à l'heure où de nouveaux schémas directeurs d'aménagement et de gestion des 
eaux (Sdage) sont sur le point d'être mis à jour. Les quatre priorités retenues intéressent au 
premier chef les collectivités locales. En particulier l'axe sur la pollution par les nitrates, qui 
prévoit le classement en zone vulnérable de 3.800 communes supplémentaires. 
 
Source : localtis.info du 23/07/2014 
 
La politique de l’eau  
 
La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie a présenté une 
communication relative à la politique de l’eau. 
 
Source : conseil des ministres du 23/07/2014 
 
Ratification de trois ordonnances  
 
La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie a présenté un projet de 
loi ratifiant les ordonnances du 20 mars 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation 
unique en matière d’installations classées pour la protection de l’environnement, du 20 mars 
2014 relative à l’expérimentation d’un certificat de projet et du 12 juin 2014 relative à 
l’expérimentation d’une autorisation unique pour les installations, ouvrages, travaux et 
activités soumis à autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. 
 
Source : conseil des ministres du 23/07/2014 
 

http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267535029&cid=1250267531900
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267535029&cid=1250267531900
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267535029&cid=1250267531900
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267535029&cid=1250267531900
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267535029&cid=1250267531900
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267542835&cid=1250267541749
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267542835&cid=1250267541749
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267542835&cid=1250267541749
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267542835&cid=1250267541749
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267542835&cid=1250267541749
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267542835&cid=1250267541749
http://www.gouvernement.fr/gouvernement/la-politique-de-l-eau
http://www.gouvernement.fr/gouvernement/la-politique-de-l-eau
http://www.gouvernement.fr/gouvernement/ratification-des-ordonnances-relatives-a-l-experimentation-d-une-autorisation-unique-en
http://www.gouvernement.fr/gouvernement/ratification-des-ordonnances-relatives-a-l-experimentation-d-une-autorisation-unique-en
http://www.gouvernement.fr/gouvernement/ratification-des-ordonnances-relatives-a-l-experimentation-d-une-autorisation-unique-en
http://www.gouvernement.fr/gouvernement/ratification-des-ordonnances-relatives-a-l-experimentation-d-une-autorisation-unique-en
http://www.gouvernement.fr/gouvernement/ratification-des-ordonnances-relatives-a-l-experimentation-d-une-autorisation-unique-en
http://www.gouvernement.fr/gouvernement/ratification-des-ordonnances-relatives-a-l-experimentation-d-une-autorisation-unique-en
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La transition énergétique le 30 juillet en Conseil des ministres et le 1er octobre à l'Assemblée 
 
Le projet de loi sur la transition énergétique sera présenté en Conseil des ministres le 30 
juillet et devrait être débattu à l'Assemblée à compter du 1er octobre, selon des sources 
gouvernementale et parlementaire. 
 
Source : localtis.info du 23/07/2014 
 
Collectivités territoriales 
 
L’Assemblée réduit le nombre de régions à 13 mais maintient le nombre total d’élus 
 
Les députés ont adopté en première lecture le 23 juillet 2014 la nouvelle carte diminuant le 
nombre de régions de 22 à 13 comme le proposait la majorité PS et le rapporteur. En 
revanche, un amendement dernière minute maintient le nombre total de conseillers 
régionaux, y compris dans les régions issues de fusions. Le droit d’option des départements 
à changer de région reste très hypothétique tant ses conditions sont strictes. 
 
Source : le courrier des maires du 24/07/2014 
 
Répartition des conseillers communautaires : le "oui, mais" du gouvernement à de nouvelles 
modalités 
 
Une décision du Conseil constitutionnel du 20 juin dernier a privé les élus municipaux de la 
possibilité de continuer à décider, par un accord entre eux, de la répartition des conseillers 
communautaires entre les communes de leur intercommunalité (voir notre article du 20 juin 
2014). Or, 90% des communautés de communes et d'agglomération ont utilisé l'année 
dernière cette faculté accordée en 2010 par le législateur. Autant dire, donc, que la décision 
des Sages embarrasse les élus locaux. 
 
Source : localtis.info du 22/07/2014 
  

http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267542835&cid=1250267541900
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267542835&cid=1250267541900
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267542835&cid=1250267541900
http://www.courrierdesmaires.fr/38207/lassemblee-reduit-le-nombre-de-regions-a-13-mais-maintient-le-nombre-total-delus/
http://www.courrierdesmaires.fr/38207/lassemblee-reduit-le-nombre-de-regions-a-13-mais-maintient-le-nombre-total-delus/
http://www.courrierdesmaires.fr/38207/lassemblee-reduit-le-nombre-de-regions-a-13-mais-maintient-le-nombre-total-delus/
http://www.courrierdesmaires.fr/38207/lassemblee-reduit-le-nombre-de-regions-a-13-mais-maintient-le-nombre-total-delus/
http://www.courrierdesmaires.fr/38207/lassemblee-reduit-le-nombre-de-regions-a-13-mais-maintient-le-nombre-total-delus/
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267535029&cid=1250267531090
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267535029&cid=1250267531090
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267535029&cid=1250267531090
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267535029&cid=1250267531090
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267535029&cid=1250267531090
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250267535029&cid=1250267531090
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Transport 
 
La réforme ferroviaire, du pain bénit pour les régions 
 
Adopté définitivement par le Parlement dans la nuit de mardi à mercredi 23 juillet 2014, le 
projet de loi portant réforme ferroviaire accroit la place des régions dans la gouvernance du 
transport ferroviaire, et leur confère surtout une nouvelle ressource : le versement transport 
interstitiel. Décryptage 
 
Source : la gazette des communes du 23/07/2014 
 

Colloque / séminaire 
 

► Réforme de l’urbanisme commercial : quels enjeux, quelles nouvelles 
stratégies ? 

 
Le 10 octobre 2014 au CCI Paris Ile-de-France - 27 avenue de Friedland - 75008 Paris, la CCI 
Paris Ile-de-France organise en partenariat avec le GRIDAUH et la Cabinet Herbert Smith un 
colloque sur la réforme de l'urbanisme commercial. 
 
Inscription 
Programme  
 

► La loi Alur 
 
Le 12 septembre 2014 à l'Université Panthéon-Sorbonne, le GRIDAUH organise un colloque 
sur la loi Alur. 
 
Programme mis à jour  
Fiche d'inscription  

  

http://www.lagazettedescommunes.com/245201/la-reforme-ferroviaire-du-pain-benit-pour-les-regions/
http://www.lagazettedescommunes.com/245201/la-reforme-ferroviaire-du-pain-benit-pour-les-regions/
http://www.lagazettedescommunes.com/245201/la-reforme-ferroviaire-du-pain-benit-pour-les-regions/
http://www.lagazettedescommunes.com/245201/la-reforme-ferroviaire-du-pain-benit-pour-les-regions/
http://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/fichiers/colloques/urbanisme-commercial
http://www.gridauh.fr/fileadmin/gridauh/MEDIA/Publications/COLLOQUES_2013/2014-07-22-colloque_CCIR_-_GRIDAUH.pdf
http://www.gridauh.fr/fileadmin/gridauh/MEDIA/Publications/COLLOQUES_2013/Programme_LOI_ALUR_12_sept_2014__MAJ_23.7.14_.pdf
http://www.gridauh.fr/fileadmin/gridauh/MEDIA/Publications/COLLOQUES_2013/Fiche_d_inscription__LA_LOI_ALUR_12.9.2014_.doc
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Presse 

 
Nouvelle carte à 13 régions : elle « peut toujours bouger », prévient Manuel Valls 
 
Les députés ont adopté mercredi le premier volet de la réforme territoriale par 261 voix pour 
et 205 contre. Il doit être examiné en deuxième lecture au Sénat à la rentrée. 
 
Source : les Echos du 24/07/2014 
 
Bercy retouche Alur via le projet de loi de simplification 
 
Par amendement au projet de loi de « simplification de la vie des entreprises », le 
gouvernement vient de demander à retoucher la loi Alur par ordonnance sur plusieurs 
points. 
 
Source : les Echos du 23/07/2014 
 
Le Parlement détricote la loi ALUR sur le logement, au nom de la simplification 
 
Dans le cadre de la loi sur la simplification, qui permettra au gouvernement de légiférer par 
ordonnance, les députés ont adopté, mardi 22 juillet dans la soirée, un amendement qui 
permet des ajustements à la loi ALUR sur le logement de Cécile Duflot, alors ministre du 
logement et de l'égalité des territoires. 
 
Source : le Monde du 23/07/2014 

http://www.lesechos.fr/politique-societe/regions/0203660910329-les-deputes-adoptent-la-nouvelle-carte-de-france-a-13-regions-1027146.php
http://www.lesechos.fr/politique-societe/regions/0203660910329-les-deputes-adoptent-la-nouvelle-carte-de-france-a-13-regions-1027146.php
http://www.lesechos.fr/journal20140723/lec2_industrie_et_services/0203658593400-bercy-retouche-alur-via-le-projet-de-loi-de-simplification-1026909.php
http://www.lesechos.fr/journal20140723/lec2_industrie_et_services/0203658593400-bercy-retouche-alur-via-le-projet-de-loi-de-simplification-1026909.php
http://www.lesechos.fr/journal20140723/lec2_industrie_et_services/0203658593400-bercy-retouche-alur-via-le-projet-de-loi-de-simplification-1026909.php
http://www.lemonde.fr/economie/article/2014/07/23/le-parlement-detricote-la-loi-alur-sur-le-logement-au-nom-de-la-simplification_4461508_3234.html
http://www.lemonde.fr/economie/article/2014/07/23/le-parlement-detricote-la-loi-alur-sur-le-logement-au-nom-de-la-simplification_4461508_3234.html
http://www.lemonde.fr/economie/article/2014/07/23/le-parlement-detricote-la-loi-alur-sur-le-logement-au-nom-de-la-simplification_4461508_3234.html
http://www.lemonde.fr/economie/article/2014/07/23/le-parlement-detricote-la-loi-alur-sur-le-logement-au-nom-de-la-simplification_4461508_3234.html

